
Seule la mobilisation 
au gouvernementfera entendre raison 

oins d’un an après l’élection présidentielle,
les résultats du scrutin municipal ont mon-
tré que Nicolas Sarkozy et son gouverne-
ment n’avaient pas les coudées aussi fran-

ches qu’ils le voudraient. Déjà, depuis trois mois, les sonda-
ges indiquaient la déception d’une majorité importante de la
population qui subit des conditions de vie de plus en plus
difficiles. Les salaires trop bas, les minimas sociaux trop fai-
bles, la précarité du travail, du logement, de l’accès aux soins
touchent des populations toujours plus importantes.
La chasse aux étrangers, les atteintes aux libertés fondamen-
tales, comme la loi sur la rétention, les déclarations faisant la
part belle aux valeurs chrétiennes «fondement de notre civili-
sation»… : tout cela met à mal des principes fondamentaux
de liberté, d’égalité et de fraternité.
Dans cette situation, soit le président entend le message
donné dans ces élections et change fondamentalement ses
orientations ; soit il accélère encore son plan de nouvelles
«réformes» qui constitueront autant d’attaques contre le plus
grand nombre, en détruisant ce qui reste encore de système
de solidarité et de droits collectifs. A n’en pas douter, c’est
cette voie que Nicolas Sarkozy veut suivre. Plusieurs dossiers
ont été «gardés au chaud» pour après les municipales : réfor-
me de l’État, suppressions massives d’emplois publics, fisca-
lité, marché du travail, retraites, protection sociale, assuran-
ce-chômage, banalisation du Livret A, durée légale du tra-
vail… Tout est dans le collimateur !
Pour justifier toutes ces mesures antisociales, soyons sûrs
qu’on nous servira la «mauvaise conjoncture économique»
ou «les difficultés des entreprises et la nécessité de les rend-
re plus compétitives»… Mais on oubliera sans doute de
nous dire que 2007 a constitué une nouvelle année
record pour les bénéfices des principales entreprises,
malgré la crise des subprimes, la flambée des prix du
pétrole, la fraude au sein de la Société générale… 
Ces entreprises françaises se portent mieux que jamais :
la barre des 100 milliards € de bénéfices pourrait être
dépassée ! C’est donc bien du côté d’un autre partage des

richesses que de vraies solutions existent pour répondre
aux difficultés quotidiennes vécues par une majorité de
salarié-e-s, de précaires, de chômeurs ou de retraité-e-s !

Le gouvernement se refuse à entendre le message donné par
les électeurs au scrutin municipal : c’est donc par la mobili-
sation qu’il faudra lui faire entendre raison ! 
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Consultez notre site : www.solidaires.org

Rassemblement Solidaires devant le Medef lors des négociations sur la représentativité




